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7. GOUVERNANCE RÉGLEMENTAIRE

Indépendance des régulateurs économiques

Les régulateurs économiques supervisent les principaux 
secteurs de réseau qui fournissent des services essentiels. 
Ces autorités réglementaires jouent un rôle déterminant pour 
assurer le bon fonctionnement des marchés et la préservation 
de l’intérêt général, intervenant à la jonction entre les autorités 
politiques, les entreprises et les citoyens. De nombreux pays 
choisissent d’accorder un certain degré d’indépendance à leurs 
régulateurs économiques pour limiter toute ingérence politique 
dans leur prise de décisions. Lorsqu’elle s’accompagne de 
mesures de redevabilité et de transparence, l’indépendance 
du régulateur économique est un gage de crédibilité et de 
prévisibilité pour les investisseurs, les opérateurs et les 
consommateurs. La moindre impression de partialité peut 
entraver la capacité et la crédibilité des régulateurs à agir 
comme arbitres qui transigent entre les parties prenantes 
et leurs intérêts. La capacité du régulateur de prendre des 
décisions techniques à l’abri de toute influence excessive peut 
être préservée grâce à de solides dispositifs de gouvernance. 
Les pays disposent de toute une panoplie de tels mécanismes 
de gouvernance, y compris la mise en place de régulateurs 
juridiquement indépendants, afin d’afficher leur engagement 
envers des objectifs à long terme au-delà des cycles politiques.

Les indicateurs de l’OCDE sur la gouvernance des régulateurs 
sectoriels recensent les dispositifs de gouvernance des 
régulateurs économiques dans cinq secteurs de réseau. Ils 
révèlent une certaine convergence quant aux dispositifs pour 
préserver l’indépendance des régulateurs dans les pays de 
l’OCDE. Cela reflète le fait que ces régulateurs ont moins de 
dispositifs de gouvernance favorisant les bonnes pratiques 
pour garantir leur indépendance, tels que des règles régissant 
la nomination et le licenciement des dirigeants des régulateurs, 
des limitations en matière de contribution à certaines décisions 
et à certains processus, et des mesures visant à protéger 
l’autonomie budgétaire (tableau 7.8). 

De nombreux pays de l’OCDE ont établi des régulateurs 
indépendants sur le plan juridique. L’OCDE recommande aux 
pays d’envisager la création de régulateurs indépendants pour 
maintenir la confiance du public, la neutralité concurrentielle 
entre entreprises publiques et privées et l’impartialité des 
décisions importantes. Parmi les pays de l’OCDE, 32 sur 37 
organismes de réglementation indépendants (86 %) dans le 
secteur de l’énergie sont indépendants, comme le sont 30 sur 
36 (83 %) dans le secteur des communications électroniques et 
29 sur 35 (83 %) dans le secteur ferroviaire. Dans les secteurs du 
transport aérien et de l’eau, la part de régulateurs indépendants 
est plus faible, dans la mesure où 15 sur 31 des régulateurs du 
transport aérien (48 %) et 15 sur 20 des régulateurs de l’eau 
(75 %) répondent aux critères d’organismes indépendants. Ce 
n’est que dans le secteur du transport aérien qu’on trouve 
une majorité de régulateurs sous contrôle ministériel, non 
indépendants du gouvernement (graphique 7.9). 
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Notes relatives aux graphiques

7.8  : L’indicateur composite est calculé comme moyenne des scores 
des composantes des dispositifs de gouvernance allant de zéro (les 
plus efficaces) à six (les moins efficaces). 

Les cellules grises indiquent un régulateur non compris dans le tableau.

La Commission nationale espagnole des marchés et de la concurrence 
(CNMC, avec des indicateurs dans les secteurs de l’énergie, des 
communications électroniques et du transport ferroviaire) est 
soumise à l’approbation de différents ministères en ce qui concerne 
les décisions essentielles relatives au recrutement et au maintien de 
son personnel permanent, ainsi qu’à la conception et à l’utilisation 
du budget qui lui est alloué. Les restrictions budgétaires s’appliquent 
en particulier aux ressources humaines et à la possibilité d’engager 
des études ou des services d’assistance spéciaux, comme la recherche 
ou l’informatique. De même, toute modification de l’organisation de 
la CNMC nécessite un acte juridique adopté par le gouvernement.

Méthodologie et définitions

Les indicateurs de l’OCDE sur la gouvernance des 
régulateurs séctoriels font partie du programme de travail 
du Réseau des régulateurs économiques de l’OCDE et 
mesurent la gouvernance des régulateurs économiques 
dans les secteurs de l’énergie, des communications 
électroniques, du transport ferroviaire, du transport aérien 
et de l’eau. Les indicateurs concernent les régulateurs 
présents dans tous les pays de l’OCDE et dans de nombreux 
pays non-membres de l’OCDE. Le Secrétariat extrait les 

indicateurs d’un questionnaire distribué parallèlement à 
l’enquête de l’OCDE sur la réglementation des marchés 
de produits. En général, ce sont de hauts fonctionnaires 
des régulateurs et/ou des ministères compétents qui 
remplissent les questionnaires. Les réponses sont 
soumises à un processus rigoureux de vérification et de 
validation des données par le Secrétariat de l’OCDE, qui 
en contrôle l’exhaustivité, la cohérence et l’exactitude en 
consultation avec les répondants. Les indicateurs sont 
calculés en faisant la moyenne des questions et sous-
questions pondérées de manière égale, afin d’éviter 
d’imposer des jugements quant à l’importance relative 
des éléments dans les indicateurs composites. Ils sont 
représentés sur une échelle allant de 0 (dispositifs 
de gouvernance les plus efficaces) à 6 (dispositifs de 
gouvernance les moins efficaces), conformément à 
la méthodologie de réglementation des marchés de 
produits. Le processus d’élaboration du questionnaire, 
de collecte des données, de validation des réponses et 
d’analyse des résultats a bénéficié du soutien étroit du 
Réseau des régulateurs économiques de l’OCDE. Pour 
obtenir une description complète de la méthodologie, 
voir Casullo et al. (2019).

Les indicateurs sont divisés en trois composantes  : 
indépendance, redevabilité et marge de manœuvre. 
Ce document de deux pages analyse la composante 
indépendance en déterminant le degré d’indépendance 
d’un régulateur, sans influence excessive de la part du 
pouvoir politique et des secteurs réglementés.
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7.8. Notes de l’indicateur d’indépendance des régulateurs des pays de l’OCDE par secteur, 2018
Note : Plus la note est élevée, plus le régulateur s’éloigne des bonnes pratiques à la composante indépendance. 

Énergie Communications électroniques Transport ferroviaire Transport aérien Eau
AUS  0.96  1.47  1.47  1.47  1.47 
AUT  1.47  1.27  0.74  2.53  . 
BEL  1.10  1.02  1.52  1.18  2.69 
CAN  2.59  2.89  3.66  3.29  . 
CHE  2.70  2.43  2.16  3.41  . 
CHL  2.61  2.93  3.94  2.38  2.12 
COL  1.87  1.27  3.29  3.43  1.36 
CZE  1.80  1.22  1.58  1.93  2.44 
DEU  2.00  2.10  1.80  .  . 
DNK  2.24  2.29  1.93  2.36  1.56 
ESP  1.46  1.32  1.16  2.35  . 
EST  1.67  .  1.67  1.67  1.67 
FIN  2.08  1.66  2.32  .  . 
FRA  0.99  1.07  1.39  1.72  . 
GBR  1.27  1.56  1.66  1.51  2.29 
GRC  1.47  1.41  1.62  2.98  . 
HUN  1.41  0.86  2.16  2.21  1.30 
IRL  1.77  1.44  2.03  1.92  1.52 
ISL  2.10  2.27  .  .  . 
ISR  1.42  1.80  1.99  1.38  1.49 
ITA  1.17  1.18  0.66  0.66  1.17 
JPN  2.41  3.25  3.17  2.83  . 
KOR  2.27  1.94  .  .  1.78 
LTU  1.46  1.54  1.82  2.42  1.46 
LUX  1.77  1.77  1.88  1.88  . 
LVA  0.88  0.88  1.44  2.57  0.88 
MEX  1.13  0.66  2.79  2.72  . 
NLD  1.85  1.85  1.85  1.97  2.98 
NOR  2.13  2.25  1.58  2.94  . 
NZL  1.81  1.87  2.52  3.18  . 
POL  1.52  1.85  1.58  2.57  . 
PRT  0.79  1.02  1.02  1.02  0.92 
SVK  1.70  1.02  1.21  .  1.43 
SVN  1.38  1.27  0.96  .  . 
SWE  3.43  2.94  2.41  2.84  . 
TUR  1.37  1.82  2.97  1.94  . 
USA  1.43  1.88  1.89  3.02  . 
USA-NY  .  .  .  .  1.70 
USA-TX  .  .  .  .  1.59 
Moyenne OCDE  1.72  1.70  1.94  2.27  1.69 

Legend

Closer to good practice Further from good practice

Source : OCDE (2018), Les indicateurs de l’OCDE sur la gouvernance des régulateurs sectoriels. 
12 https://doi.org/10.1787/888934264006

7.9. Régulateurs indépendants et dépendant des ministères par secteur, 2018

Statut des régulateurs dans les pays de l’OCDE, par secteur
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Source : OCDE (2018), Les indicateurs de l’OCDE sur la gouvernance des régulateurs sectoriels. 
12 https://doi.org/10.1787/888934264025
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